
C H A P I T R E  2 4 4

Loi des écoles professionnelles 
privées

1. Dans la présente loi, les expres­
sions suivantes désignent:

a)  « école professionnelle privée » ou 
« école » : tout endroit où l’on enseigne, 
moyennant rémunération, par des leçons 
ou des démonstrations, par la pratique, la 
correspondance ou de quelque autre ma­
nière, les arts, les métiers ou les professions 
spécifiés dans les règlements adoptés en 
vertu de l’article 11, quel que soit le but 
que l’élève se propose en suivant ces cours;

b) « leçon effectivement reçue » : lors­
qu’il s’agit d’une leçon comprise dans un 
cours par correspondance, toute leçon 
écrite fournie à un élève et dont il a 
complété et retourné le devoir ou le ques­
tionnaire à l’école pour correction ou, si le 
cours est donné à l’école même, toute 
leçon à laquelle l’élève a assisté;

c) « ministre » : le ministre de l’éduca­
tion;

d)  « règlements » : les règlements adop­
tés par le lieutenant-gouverneur en conseil 
sous l’empire de l’article 11 ;

e) « solliciteur » : toute personne autre 
que le propriétaire ou l’exploitant d’une 
école qui offre en vente ou vend des cours 
donnés par une école au sens de la pré­
sente loi. S. R. 1941, c. 64, a. 2 (p a r t i e ) ; 
7-8 Eliz. II, c. 9, a. 1; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

2 . Lorsque l’enseignement donné par 
une école est dispensé dans plusieurs éta ­
blissements distincts, chacun de ceux-ci 
constitue, pour les fins de la présente loi,
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une école séparée. S. R. 1941, c. 64, a. 2 
(p a r t i e ) ;  7-8 Eliz. II, c. 9. a. 1.

3. Nul ne peut tenir une école profes­
sionnelle privée ou agir comme solliciteur 
sans avoir obtenu du ministre un permis 
à cette fin et à moins que celui-ci ne soit 
en vigueur.

Toute demande de permis ou de renou­
vellement de permis, soit pour tenir une 
école, soit pour agir comme solliciteur, 
doit être faite par écrit au ministre, sur 
une formule dont il a approuvé l’usage à 
cette fin, et être accompagnée des docu­
ments, honoraires et cautionnement exigés 
par les règlements.

Si le requérant se conforme aux pres­
criptions de la présente loi et des règle­
ments, le ministre peut lui accorder, aux 
conditions qu’il détermine, un permis ou 
un renouvellement de permis pour l’ensei­
gnement des arts, des métiers ou des pro­
fessions qu'il spécifie ou, si le requérant 
est un solliciteur, un permis pour agir en 
cette qualité. S. R. 1941, c. 64, a. 3; 7-8 
Eliz. II, c. 9, a. 1.

4. Ces permis sont annuels; il expirent 
le trentième jour de juin de chaque année, 
à moins qu'ils n ’aient été révoqués plus 
tôt.

Toute demande de renouvellement de 
permis doit être faite avant le premier 
avril.

Ces permis sont incessibles. La cession 
des droits du détenteur d’un permis dans 
l’école pour laquelle il a été accordé en 
entraîne l’annulation de plein droit et le 
cessionnaire doit en obtenir un pour son 
propre compte. S. R. 1941, c. 64, a. 4; 7-8 
Eliz. II, c. 9, a. 1.

5. Quiconque tient, dirige ou admi­
nistre une école professionnelle privée ou 
en a la garde, doit permettre au ministre 
et à tout fonctionnaire muni d'une autori­
sation écrite de celui-ci la visite de l’école, 
la vérification des méthodes d’enseigne­
ment et l'examen des manuels, annonces, 
textes publicitaires, registres, états finan­
ciers et livres de compte se rapportant à 
l'école, leur faciliter les recherches en vue 
de s’assurer de la compétence des profes­
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seurs et leur fournir tous les renseigne­
ments qu’ils demandent. S. R. 1941, c. 64, 
a. 5; 7-8 Eliz. II, c. 9, a. 1.

6 . Le ministre peut suspendre, révo­
quer ou refuser de renouveler tout permis 
accordé en vertu de la présente loi, sur 
preuve qu’il juge satisfaisante à l’effet que 
les conditions du permis n’ont pas été 
remplies ou que les règlements ne sont pas 
observés.

Avis de la suspension, de la révocation 
ou du refus de renouvellement est publié 
dans la Gazette officielle de Québec. S. R. 
1941, c. 64, a. 6; 7-8 Eliz. II, c. 9, a. 1.

7 . Tout détenteur d’un permis pour 
une école professionnelle privée ou à titre 
de solliciteur qui cesse d’exercer les acti­
vités pour lesquelles ce permis avait été 
accordé doit le rendre immédiatement au 
ministre. Il en est ainsi dans le cas de 
tout permis révoqué ou annulé. S. R. 1941, 
c. 64, a. 7; 7-8 Eliz. II, c. 9, a. 1.

8 .  Un permis suspendu peut être remis 
en vigueur avant le trente juin suivant ou 
être renouvelé après cette date, aux condi­
tions que le ministre détermine.

Lorsqu’un permis a été révoqué, le mi­
nistre peut refuser d ’en émettre un nou­
veau pour le laps de temps qu’il détermine. 
S. R. 1941, c. 64, a. 8; 7-8 Eliz. II, c. 9, a. 1.

9 .  Un élève qui n ’a suivi qu’une partie 
d’un cours d’enseignement d’une école 
professionnelle privée n’est tenu de payer 
que le prix des leçons effectivement re­
çues, en proportion de celui qui avait été 
convenu pour le cours entier. Dans ce cas, 
l’école peut exiger une indemnité n’excé­
dant pas un cinquième du prix convenu 
pour le cours entier, pourvu toutefois, que 
dans aucun cas, le montant global payé 
n’excède le prix total convenu pour ce 
cours.

S’il n’y a eu aucune leçon effectivement 
reçue, l’école ne peut exiger qu’une in­
demnité n’excédant pas un dixième du 
prix total convenu pour ce cours.

L’élève n’est obligé au paiement d’au­
cune de ces indemnités si le cours n’a pas 
été suivi ou complété par suite d’un fait 
imputable à l’école. S. R. 1941, c. 64, a. 9; 
7-8 Eliz. II, c. 9, a. 1.
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1 0 . Est nulle toute convention relative 
à un cours d’enseignement dans une école 
professionnelle privée conclue alors qu’il 
n’y avait pas de permis en vigueur pour 
cette école; l’élève qui a souscrit à ce cours 
peut réclamer le remboursement de toute 
somme qu’il a payée à ce sujet. S. R. 1941, 
c. 64, a. 10; 7-8 Eliz. II, c. 9, a. 1.

1 1 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut adopter des règlements pour

a )  déterminer à quels arts, métiers, pro­
fessions ou cours la présente loi s’applique;

b) exiger de la personne qui tient une 
école un cautionnement pour garantir 
l'observance de ses obligations envers les 
élèves inscrits à ses cours et en déterminer 
le montant et la nature, ainsi que la pro­
cédure à suivre pour en disposer, s’il y a 
lieu;

c) réglementer la vente et l’offre de 
vente des cours d’une école profession­
nelle privée et la publicité s’y rappor­
tant;

d )  prescrire les termes et conditions sui­
vant lesquels les fournitures de classe, les 
outils et l’équipement nécessaire à la pra­
tique du métier seront prêtés, vendus ou 
loués aux élèves;

e) déterminer la teneur, les modalités 
et le temps de la production des rapports 
annuels que doivent faire les écoles;

f )  fixer les honoraires exigibles pour 
l’obtention et le renouvellement des permis 
accordés en vertu de la présente loi ;

g) établir des normes concernant le 
nombre d’heures qui doivent être consa­
crées aux matières enseignées, l’équipe­
ment requis, la qualités des cours, les 
qualifications des professeurs, la formation 
scolaire exigée des élèves, les frais de 
scolarité et l’attribution des certificats de 
compétence ou des diplômes;

h) prescrire toutes autres mesures con­
ciliables avec les dispositions de la présente 
loi pour en assurer l’exécution et le bon 
fonctionnement. S. R. 1941, c. 64, a. 11; 
7-8 Eliz. II, c. 9, a. 1.

1 2 .  Constitue une infraction aux rè­
glements et à la présente loi toute viola­
tion d’une disposition de ces règlements 
que le lieutenant-gouverneur en conseil a 
qualifiée comme telle. S. R. 1941, c. 64, 
a. 12; 7-8 Eliz. II, c. 9, a. 1.
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1 3 . Les règlements adoptés en vertu 
de l’article 11 et leurs modifications ont 
force de loi à compter de la date de leur 
publication dans la Gazette officielle de  
Québec, à moins que le lieutenant-gouver­
neur en conseil ne fixe une date ultérieure 
à cette fin. S. R. 1941, c. 64, a. 13; 7-8 
Eliz. II, c. 9, a. 1.

1 4 . Quiconque
a )  tient une école professionnelle privée 

ou agit en qualité de solliciteur sans pos­
séder le permis en vigueur requis à cette 
fin; ou

b) fait obstacle de quelque manière à 
l’application de l’article 5; ou

c) néglige ou refuse de remettre au mi­
nistre le permis qu’il détient dès qu’il est 
révoqué ou annulé ou que l’école pour la­
quelle il a été émis a discontinué son 
enseignement; ou

d)  contrevient à une disposition d’un 
règlement dont la violation est, par celui- 
ci, qualifiée d’infraction, —
est passible, sur poursuite sommaire, pour 
une première infraction, d’une amende 
d’au moins cent dollars et d’au plus cinq 
cent dollars et des frais et, à défaut de 
paiement de l’amende et des frais, d’un 
emprisonnement d’au moins un mois et 
d’au plus six mois et, pour toute infraction 
subséquente, d’une amende d’au moins 
deux cents dollars et d’au plus mille dol­
lars et des frais et, à défaut du paiement 
de l’amende et des frais, d’un emprisonne­
ment d’au moins deux mois et d’au plus 
un an.

Si le contrevenant est une compagnie, le 
juge ou le tribunal peut, à sa discrétion, 
augmenter les amendes précitées jusqu’à 
concurrence de mille dollars pour une pre­
mière infraction et de cinq mille dollars 
pour toute infraction subséquente et or­
donner qu’à défaut du paiement de l’a­
mende et des frais, même si la compagnie 
est dissoute, fait cession de ses biens ou 
devient en faillite, tels administrateurs, of­
ficiers ou employés de la compagnie qu’il 
désigne soient tenus de les payer, dans la 
proportion qu’il indique, à défaut de quoi 
ils soient emprisonnés pour une période 
d’au moins un mois et d’au plus six mois, 
pour une première infraction, et d'au

Force de 
loi.

In frac­
tions.

Peines.

Com­
pagnies.



1128     Chap. 2 4 4      Écoles professionnelles privées — P rivate Vocational Schools

moins deux mois et d’au plus un an, pour 
toute infraction subséquente.

La tenue d’une école et l’exercice du 
mandat de solliciteur sans le permis requis 
constituent une infraction distincte pour 
chaque jour qu’ils durent.

Dans toute poursuite prise pour contra­
vention à la présente loi ou aux règlements 
on peut, dans une plainte, poursuivre 
plusieurs infractions commises par une 
même personne, société ou corporation, 
pourvu que cette plainte indique de façon 
précise le temps et le lieu où chacune des 
infractions a été commise. S. R. 1941, c. 64, 
a. 14; 7-8 Eliz. II, c. 9, a. 1.

1 5 . Le fait pour une école de donner, 
moyennant rémunération, des cours visés 
par la présente loi ou d’annoncer de tels 
cours constitue une preuve suffisante que 
cette école est une école professionnelle pri­
vée sujette aux dispositions de la présente 
loi. S. R. 1941, c. 64, a. 15; 7-8 Eliz. II, c. 
9, a. 1.

1 0 . La présente loi ne s’applique pas à 
l'enseignement donné par

a ) un gouvernement;
b) une corporation municipale ou sco­

laire;
c) une université;
d)  une organisation religieuse reconnue 

comme telle par l’autorité ecclésiastique 
compétente;

e) une organisation de bienfaisance re­
connue comme telle et dont les cours sont 
exemptés de l’application de la présente 
loi par les règlements adoptés en vertu de 
l’article 11;

f ) une corporation constituée en vertu 
des dispositions de la Loi de l’aide à l’ap­
prentissage (chap. 148), de la Loi des clubs 
de récréation (chap. 298) ou de la troisième 
partie de la Loi des compagnies (chap. 
271). S. R. 1941, c. 64. a. 16; 7-8 Eliz. II, 
c. 9, a. 1.

1 7 .  Toute action en recouvrement du 
prix d’un cours ou de leçons effectivement 
reçues ou d’une indemnité visée à l'article 
9 et toute action en remboursement d ’une 
somme indûment payée par un élève à la 
suite d’une convention visée à l’article 10 
se prescrivent par un an à compter de la 
date de la dernière leçon effectivement
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reçue par l’élève ou, s'il n'y a pas eu de 
telle leçon, à compter de l’inscription de 
l’élève ou, selon le cas, de la convention 
intervenue entre lui et l'école pour son ad­
mission à un cours de cette dernière.

Toute autre action, civile ou pénale, 
découlant des dispositions de la présente 
loi ou des règlements se prescrit par un an à 
compter du fait qui y donne ouverture. 
S. R. 1941, c. 64, a. 17; 7-8 Eliz. II, c. 9, 
a. 1.
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